
NOTE 
Le chapitre VI1 traite des decisions du Conseil de securite a propos des recom- 

mandations a l'Assembl& generale au sujet de l'admission de nouveaux Membr 
d'autres questions relatives ii la composition de l'organisation et le chapitre VI11 des 
decisions relatives aux questions examinees en vertu de la responsabiiite du Conseil 
dans le maintien de la paix et de la securite internationales. 

Pendant la periode consideree, il y a eu d'autres mesures du Conseil concernant 
la decision' qu'il avait prise en 1970 dans l'exercice d'autres fonctions et pouvoirs 
qui lui sont attribues par la Charte2. 

1 Resolution 286 (1970). Voir le Suppldmenl 1969-1971, chapitre IX pour l'historique du cas. 
2Les d&isions concernant les relations du Conseil de securite avec d'autres organes de l'ONU, 

decoulant de l'Article 12, du paragraphe 2 de l'Article 93 et de l'Article 97 de la Charte, sont traitees au 
chapitre VI. 

HTUATION cREEE PA$Z L'AUGMENTATION DU NOMBRE D'INCLDENTS 
IMPLIQUANT LE DETOURNEMENT D'AERONWS COMMERCIAUX 

Decision : consensus du 20 juin 1972 
Dans une note3, le Secretaire general a distribue aux 

membres du Conseil, pour information, le texte des tele- 
grammes echanges a propos du detournement d'aero- 
nefs commerciaux. Dans un telegramme date du 8 juin 
1972 et ad,dresse au Secretaire Gneral, l'organe dkec- 
teur de la Federation internationale des associations de 
pilotes de ligne (IFALPA) a demande qu'une reunion du 
Conseil de securite soit convoquee le 16 juin au plus tard 
afin de determiner les mesuies a prendre en vue de 
mettre en les decisions anterieures de l'ONU et de 
l'oreanisation de l'aviation civile internationale et. en 
pdculier, les mesures de coercition contre les ~ t a k ~ u i  
offraient un asile aux uirates de l'air et aux saboteurs et 
qui n'engageaient pas'de poursuites contre eux. Si l'Or- 
ganisation des Nations Unies se montrait incapable de 
prendre des mesures efficaces, I'IFALPA decreterait 
l'arret total des s e ~ c e s  aeriens dans le monde pendant 
24 heures au cours de la journee du 19 juin. Dans le tele- 
gramme qu'il a adresse en reponse au President de 
I'IFALPA le 11 iuin 1972. le Secretaire eeneral s'est 
declare inquiet d e  l'evolution alarmante d& ingerences 
de caractere illegal dans la navication aerienne civile: il 
a informe I'IF,&LPA qu'il av&t transmis son message 
au President du Conseil de securite et aue les membres 
du Conseil procedaient A des consultati6ns sur l'objet de 
ce message. 

Le 20 juin 1972, le President du Conseil a annonce4 
que les membres du Conseil de securite avaient, le 
20 juin 1972, adopte par consensus la decision ci-apres : 
Les membres du Conseil de securite sont gravement pr6occupes par 

la menace que font peser sur la vie des passagers et des membres des 
equipages I~detournernents d'aeronefs et les autres actes d'ingerence 
itucite dans l'aviation civile internationale. Dans ces circonstances, ils 
tiennent i reaffirmer la resolution 286 (1970) du Conseil de securite, 
en date du 9 septembre 1970, et rappeler que l'Assemblee generale 
s'est dec lde  gravement preoccupee par cette situation. 

Les membres du Conseil de securile condamnent les actes diriees - 
ConKe la recuIitt de l'aviation "vile internationale qui sont commis 
aaucllrment dans diverscs regions du monde et qui constituem un 
grave obstacle d I'utilisation normale des transports aeriens. moycn 

3S/10692, Doc. off., 27a annde, Suppl. avr.-juin 1972, p. 112. 
4S/10705, ibid., p. 134. 

important de communications internationales. et estiment necessaire 
d'y mettre fin. 

Le Conseil de securite demande aux Erats de prendre toutes les 
mesures appropriees de leur competence pour decourager et empecher 
de tels actes et de prendre des mesures efficaces contre leurs auteurs. 

Le Conseil de securite invite tous les Etats developper et d intensi- 
fier les activites et mesures de cooperation internationale dans ce 
domaine, conformement aux obligations d&oulant de la Charte, afin 
de garantir au maximum la securite et la sUrete de l'aviation civile 
internationale. 

Dans une lettre5 adressee au president du Conseil le 
22 juin 1972, le representant de l'Inde a declare que 
l'Inde avait acceote le consensus dans la mesure ou il 
exprimait les pIkoccupations suscitees par ce fleau 
qu'etaient les detournements d'aeronefs et ou il indi- 
quait la direction dans laquelle pouvait s'exercer l'ac- 
tion de tous, mais que son pays avait cependant d'im- 
portantes reserves a formuler en ce qui concerne la 
procedure suivie. Toute mesure ou decision adoptee par 
le Conseil sans qu'il y ait eu de reunion officielle, et 
alors en particulier que l'application du reglement iute- 
rieur provisoire n'avait pas ete suspendue, pouvait 
avoir, sur le plan juridique et sur d'autres plans, des 
consenuences serieuses et de oortee considerable. t e  
Gouv&nement indien continu& de croire que les con- 
sultations officieuses etaient a la fois justifiees et utiles; 
il estimait cependant que la procedure suivie ne devait 
uas constituer un urecedent pour toute action ulterieure 
du Conseil au sujk des concernant la paix et 
la securite internationales. 

Dans une lettre6 adressee au President du Conseil 
egalement le 22 juin 1972, le representant de l'Italie a 
indique qu'il s'etait reserve, au cours des consultations, 
le droit de communiquer la position de son gouverne- 
ment apres l'approbaiion par consensus de la decision 
du 20 juin 1972. Le Gouvernement italien aurait prefere 
que le Conseil adopte une position plus ferme sut la 
question des actes d'ingerence illicite dans l'aviation 
civile internationale; il aurait egalement prefere que l'on 
adopte une resolution sur cette question a une seance 

5S/10709, ibid.. p. 138. 
6S/10711, ibid.. p. 139. 
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officielle du Conseil de securite plutut qu'une decision part, ses deux derniers paragraphes. De tels artifices de 
concertee entre les membres du Conseil dans le cadre forme, auxquels on avait recours pour ne pas aborder 
de consultations officieuses. Cela aurait notamment directement les problt?mes de fond, risquaient d'affai- 
permis d'eviter l'antinomie existant entre, d'une part, blir encore davantage la portee des decisions prises par 
les deux premiers paragraphes du consensus et, d'autre le Conseil de securite. 


